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« Vous nous avez toujours appris qu’il y avait face à l’action deux sortes d’hommes, ceux qui trouvaient des moyens et ceux qui trouvaient des excuses. »
Sylvain Tesson, Vérification de la porte opposée






Penser l’innovation dans le champ social et médico-social des années 2020 nous a semblé opportun pour repositionner quelques questions essentielles pour le devenir du secteur dans cette période particulièrement troublée.

Les réponses aux évolutions sociétales des trois dernières décennies, les évolutions des politiques publiques et les différentes phases de la crise sanitaire ont montré la capacité du secteur social, notamment associatif, à se transformer et à s’adapter. Ce dernier n’a en effet plus grand-chose à voir avec ce qu’il était au début des années 2000.

Les changements sont nombreux tant dans les formes de réponses apportées aux personnes accompagnées et à leurs ayants droit que sur les fondements qui les animent.

Changements, ruptures, transformations, adaptations, progrès autant de termes qui sans conteste caractérisent le fonctionnement des associations et de leurs établissements et services depuis des décennies et sans doute plus encore depuis le début des années 2000. Mais peut-on pour autant parler d’innovation et particulièrement d’innovation sociale ?

Fort de cette interrogation, nous avons souhaité aborder la question de l’innovation en ouvrant un large débat pour à la fois définir ce concept tout en déclinant des pratiques et des expériences qui ont vocation à montrer ou démontrer les dimensions opérationnelles de sa mise œuvre, notamment au plan managérial. Et les questions qu’elles posent.

Il s’agit donc dans cet ouvrage d’honorer une pluralité d’approches de ce que peut être l’innovation en action sociale et particulièrement au sein des associations de solidarité, elles-mêmes agissant au cœur de l’économie des services à la personne.



Pour une tentative de définition








▶  De l’innovation à l’innovation sociale





Notre propos concerne donc le travail social. Ce dernier gagnera en légitimité de par sa capacité à répondre de plus en plus finement aux besoins des personnes accompagnées, dans un contexte sociétal marqué par l’individualisme de déliaison et les phénomènes croissants « d’archipélisation » C’est le sens et l’intérêt de l’innovation dans le champ social et médico-social.

Francis Batifoulier au chapitre 19 pose d’emblée deux préalables pour penser et définir le concept d’innovation pour ce qui concerne les organisations sociales et médico-sociales. Le premier est lié au fait « qu’elles relèvent du champ des entreprises de services, la seconde étant qu’il ne s’agit pas de n’importe quel service, puisque leur cœur de métier, c’est l’accueil et la transformation du négatif. »

Nous reprenons la définition de l’innovation telle qu’elle a été présentée en 2011 par le Réseau québécois en innovation sociale et que nous propose Antony Michaud au chapitre 15 :





« Une innovation sociale est une nouvelle idée, approche ou intervention, un nouveau service, un nouveau produit ou une nouvelle loi, un nouveau type d’organisation qui répond plus adéquatement et plus durablement que les solutions existantes à un besoin social bien défini, une solution qui produit un bénéfice mesurable pour la collectivité et non seulement pour certains individus. La portée d’une innovation sociale est transformatrice et systémique. Elle constitue dans sa créativité inhérente, une rupture avec l’existant. »






Pour Jean-Yves Barreyre, « il y a innovation sociale lorsqu’un groupe ou un individu prend en charge un besoin social n’ayant pas encore trouvé de réponses acceptables ou efficaces1 ».

La définition de l’innovation sociale décline les différentes dimensions qui concourent à sa mise en œuvre et principalement celles qui intègre la participation des acteurs concernés dans une démarche collective et ascendante. Cette approche caractéristique de l’économie sociale et solidaire visant à une transformation sociale2 profonde peut servir de « toile de fond » aux réflexions centrées sur le secteur du handicap, de la protection de l’enfance ou de la grande exclusion.

Antony Michaud dresse le projet d’une économie qui ne vise rien de moins que de rendre le monde meilleur en s’impliquant pour le bien commun. La portée d’une innovation sociale est transformatrice et systémique, nous dit-il, car elle constitue, dans sa créativité inhérente, une rupture avec l’existant.

Au sens de l’économie solidaire, l’innovation sociale vise à produire une « plus-value sociétale » qui ne profite pas seulement à des personnes caractérisées par leurs difficultés ou leur handicap, mais au-delà à d’autres groupes sociaux. Ce qui participe en retour à la transformation des environnements, favorisant ainsi les dynamiques d’inclusion pour les hommes et les femmes qui en sont les plus éloignés.

Premier aspect d’importance : l’innovation sociale impose la participation des acteurs concernés par les changements à entreprendre. Si nous partons du postulat que l’innovation n’a jamais été vraiment absente de l’histoire du champ social et médico-social (nous allons y revenir), il n’en va pas de même pour ce qui concerne l’innovation sociale.

Il nous faut dès lors convenir qu’au-delà d’une tentative de définition du concept d’innovation dans ce secteur, c’est à la mise en œuvre de sa dimension « politique » et citoyenne (au sens de la participation des personnes accompagnées et de leurs ayants droit) qu’il nous faudra nous atteler. Projet d’autant plus méritoire et nécessaire qu’il correspond à la fois aux orientations des politiques publiques, tout autant qu’aux attentes des « usagers », notamment en termes de droit, et donc, au final, à l’émergence d’une société plus inclusive.




▶  L’innovation : entre utopie, rupture, création 
et adaptation de l’existant





Société inclusive. Le terme est lâché. Nouveau paradigme, d’autant plus controversé qu’il se déclame au cœur d’une société qui n’a jamais été autant excluante et individualiste. C’est ce paradoxe qui appellerait donc l’innovation sociale à son secours.

Robert Lafore au chapitre 1 avertit d’emblée : du fait de l’introduction massive des logiques d’insertion et d’inclusion dans les politiques publiques qui rompent avec le modèle ancien, l’innovation s’impose comme une norme nouvelle : « Ce cadre cognitif nouveau, fondé sur l’insertion et l’inclusion, recèle un potentiel de transformation totale de l’action sociale telle qu’elle s’est structurée en un ensemble relativement homogène depuis les années 1950. »

Les changements sont majeurs. Ils sont engagés et toujours en cours. Ils se traduisent par le concept de désinstitutionalisation, lui-même caractérisé par l’individualisation des interventions, l’association des personnes à leur prise en charge à tous les niveaux et la mise à l’écart des structures spécialisées pour leur préférer l’accès aux biens et services accessibles à tous : « Nul doute que, dans un tel contexte de mutation, l’innovation soit requise des acteurs et des institutions au sein desquelles ils se meuvent pour opérer le virage attendu par l’insertion et l’inclusion ».

Et Robert Lafore d’insister : dans la perspective d’une société inclusive, où le droit commun s’imposerait totalement, « on s’aperçoit combien c’est le régime même des institutions d’action sociale qui doit en être imprégné : il convient qu’en permanence, elles “innovent” à savoir qu’elles adaptent en continu les formes organiques qui les constituent ».

Innover pour inclure et d’abord sur le plan institutionnel, l’affaire est entendue ! Mais Robert Lafore attire notre attention sur les fortes ambiguïtés et limites induites par le modèle de société inclusive, notamment par l’obligation à répondre à tous les besoins individuels.

Il insiste donc sur les risques que font courir les logiques de ré-institutionnalisation pour les organisations et pour les collectifs qui les constituent : « Introduire l’innovation au rang de norme de fonctionnement institutionnel expose en effet à produire une dilution des organisations, à les plonger dans une instabilité chronique, tout cela obérant leurs capacités stabilisatrices pourtant indispensables ».

Il appelle les institutions à structurer leurs actions innovantes à partir de leur capacité à penser et à définir collectivement leur conception de l’inclusion. Car « il s’agit d’établir un cadre qui tout à la fois rend possible l’action collective et la contraint de façon qu’elle échappe quelque peu à l’indifférenciation, à la dilution dans les particularités, aux rapports de force intersubjectifs, à la surcharge des individus concernés, bénéficiaires ou professionnels, qui sans ces repères, s’abîmeraient dans un maelström informe de “cas” soit pour les premiers, soit pour les seconds qu’ils aient à les prendre en compte à ce seul titre ».

C’est dans cette dimension à visée plus politique, que Bastien Lepvrier, au chapitre 6 interroge, dans une approche critique, les fins de l’innovation dans le champ social et médico-social : « L’innovation pour but ou l’innovation pour l’innovation ? ». Et surtout, argumente-t-il, « éviter d’en faire une simple mode, une idée creuse gorgée d’une novlangue technocratique », qui viendrait s’adosser au modèle schumpétérien de destruction créatrice propre à l’économie de marché. Car sa critique se veut constructive, basée sur l’idée « qu’il est nécessaire de clarifier la notion d’innovation sociale pour en déterminer les perspectives propres à nos secteurs d’action dans un moment de bascule que représentent déjà les changements de la crise pandémique ».

« L’innovation ne se décrète pas, elle s’inscrit dans une visée plus large, plus politique et sociétale, elle se porte. » Bastien Lepvrier inscrit de fait la question de l’innovation sociale dans une réflexion plus large : celle de la question sociale portée par des institutions (les associations) conscientes de la nécessité de leur propre transformation.

Aussi, craignant que l’innovation sociale n’en reste qu’au stade de la seule déclaration d’intention ou d’une vague copie de ce qui se pratique dans d’autres secteurs, il plaide, notamment, pour l’instauration d’une politique de recherche-développement au sein des organisations, et plus largement sur un retour au cœur du terrain du social des notions de coopération, de solidarité et de complémentarité.

Dans une logique similaire c’est en philosophe que Pierre-Olivier Monteil, au chapitre 2 traite de l’innovation. S’inspirant entre autres de Paul Ricœur, il interroge le concept d’innovation au regard de celui d’utopie. « L’innovation est fille de l’utopie », nous dit-il, non sans avoir préalablement posé la question de savoir si elle n’était pas d’abord une idéologie et si ce qui est nommé innovation conduit toujours à un progrès.

Le piège étant d’éviter ce qu’il appelle l’innovation-adaptation pour mieux introduire l’utopie « comme espace d’exploration critique d’autres possibles que ceux envisagés par la rationalité instrumentale des gestionnaires et des experts… Mais pour autant l’utopie n’est pas l’utopisme. Elle permet de réhabiliter le fait de décider par rapport au fait de déduire, qui est la modalité du raisonnement privilégiant le registre du calcul et de la gestion ».

L’approche que nous propose Michel Foudriat au chapitre 3 permet de saisir les évolutions des conceptions sociologiques sur l’innovation qui, de Joseph Schumpeter à Bruno Latour, ouvre sur la théorie de l’acteur-réseau (TAR). « La TAR met l’accent sur les interactions qui se développent entre les acteurs pour saisir le processus par lequel peut émerger une innovation ainsi que les conditions d’une mise en œuvre qui puisse avoir les probabilités les plus fortes de réussite. »

Pas d’innovation possible sans qu’elle soit acceptée par ceux qui vont devoir la rendre opératoire, quelle que soit son originalité, nous dit Michel Foudriat, qui précise : « Parler d’innovation c’est en fait parler de processus créateur d’innovation. Une innovation est l’aboutissement d’un processus complexe qui commence par l’émergence d’une idée en rupture avec les normes et se termine par l’appropriation sociale de ce qui est nouveau. »

Et Michel Foudriat de compléter en « listant » les caractéristiques des processus qui vont permettre à l’innovation de se développer : l’innovation ne se décrète pas. Elle relève d’un processus cognitif caractérisé par la créativité et par une pensée divergente.





« Elle ne peut donc être considérée que comme la résultante d’un processus sociocognitif complexe mobilisant l’ensemble des acteurs. Elle émergera au terme d’un ensemble d’interactions permettant la maturation des idées, les confrontations et la recherche d’interprétations portant sur la découverte d’arguments conciliables afin que progressivement, une convergence, une définition partagée se fasse jour. »






Dans le même esprit, Roland Janvier au chapitre 4 plaide pour penser l’innovation comme une création. Il s’oppose à la tendance néolibérale qui imposerait de faire rupture : l’heure est à la disruption nous dit-il, laquelle consiste à n’envisager l’innovation qu’en faisant table rase des pratiques du passé, de l’histoire des associations de solidarité et des orientations politiques qui les ont animées.

Il conseille ainsi de se méfier de ceux qui appellent à changer pour changer en s’employant à déployer un modèle de réingénierie qui, à ses yeux, empêche de penser l’innovation comme modèle d’élaboration « d’un projet de société plus égalitaire et plus juste et des pratiques professionnelles visant la transformation des rapports sociaux ».

S’inspirant des travaux du préhistorien et ethnologue Leroi-Gourhan, Roland Janvier développe trois conditions de faisabilité de l’innovation pour mieux en forger une conception propre aux associations et à leurs établissements et services. Et c’est du côté de la prise en compte de « l’histoire (au sens de l’historicité de l’innovation sociale), de l’idéologie (au sens des conflits d’idées qui s’inscrivent dans des rapports de force entre groupes sociaux, entre communautés, entre personnes) et de l’agenda politique (au sens du projet politique inhérent à l’accompagnement des personnes) » qu’il développe son analyse de l’innovation.

Sans surprise, Jean-René Loubat au chapitre 5 s’inscrit dans une approche diamétralement opposée. À l’inverse des quatre auteurs précédents, il défend l’idée que « l’innovation est fille de la rupture créatrice ». Elle est, nous dit-il, « consubstantielle avec les processus d’adaptation, d’évolution et de progrès ». L’innovation vise, selon lui, à permettre au secteur de changer radicalement à tous les niveaux : celui de ses relations avec ses bénéficiaires, ses commanditaires et ses partenaires, celui de ses organisations et de son management.

Le concept de destruction créatrice (Joseph Schumpeter) lui sert de matrice pour invoquer la nécessité d’un changement radical impliquant à la fois une capacité à visualiser, à conceptualiser vers les buts à atteindre et une capacité à déconstruire les représentations.

Tout en reconnaissant que « la déconstruction de l’existant est l’opération la plus compliquée dans tout processus de changement », il en appelle à une véritable réingénierie (réengineering) pour tous les processus concourant à la réalisation des prestations de service à la personne et pour changer les pratiques.

Pour Jean-René Loubat, l’innovation est pensée comme constitutive d’un renouvellement visant la recherche d’une meilleure efficience des organisations. Ces dernières doivent « se reconfigurer pour mettre en œuvre des réponses plus réactives, plus faciles d’accès et moins coûteuses. Des organisations que nous qualifions de « satellitaires » ou moléculaires parce qu’elles n’obéissent plus à une logique pyramidale mais à un paradigme circulaire ».

Son approche s’inscrit dans une logique d’optimisation de la qualité du service rendu à la personne. Et c’est en théorisant sur la notion de parcours de vie et sur l’impérieuse nécessité de se centrer sur la personne Sujet de droit qu’il défend l’émergence d’un modèle nouveau. Ce dernier, nous dit-il, se doit d’être élaboré autour d’un accompagnement type coaching et via des plateformes. Il est alors basé sur « un système contractuel entre client et prestataire et la recherche d’une satisfaction client. »




▶  L’innovation du secteur social et médico-social : 
une longue histoire





Robert Lafore, toujours au chapitre 1, démontre que l’innovation est au cœur de la transformation du secteur depuis l’après-guerre, même si les termes de changement et de progrès y ont été plus usités. L’innovation s’inscrit dans un processus qui touche d’abord les entreprises pour se propager au sein des institutions de l’action sociale.





« Le changement y a été une valeur centrale pour décaler les structures nouvelles par rapport aux dispositifs de la vieille assistance républicaine ainsi que des œuvres caritatives et/ou philanthropique, en les recomposant selon les canons de la scientificité, de la technicité et du professionnalisme. L’action sociale est donc largement un produit d’innovations qui s’ignoraient comme telles. »






Cependant, c’est dans la phase contemporaine de son histoire, celle qui oriente l’action sociale sur la personne et ses droits, « de l’usager au citoyen », ouvrant sur la société inclusive, que le terme d’innovation apparaît massivement « paré des vertus de la nouveauté ». C’est sur ce surgissement que s’interroge Robert Lafore.

Historiquement, les institutions sociales et médico-sociales ont su évoluer (et donc innover), non sans crises pour certaines, grâce à leur capacité à maintenir l’équilibre entre ce qui relève de « l’ordre normatif », l’institué, ce qui donne le sens, et l‘instituant, « le niveau organique » composé des règles et des procédures garantes du fonctionnement collectif de l’ensemble.

Ce qui fait nouveauté, nous dit Robert Lafore, c’est, comme nous l’avons vu précédemment, l’irruption des notions d’insertion d’abord, puis d’inclusion aujourd’hui.

Pour le dire autrement, ce sont les conséquences de la désinstitutionalisation qui viennent bousculer le faire-institution des associations, les mettant en risque et qui appellent donc à des transformations inédites.

C’est à une phase nouvelle de son histoire que le secteur social et médico-social s’affronte aujourd’hui : « La phase instituante actuelle nous met en présence d’expériences très diverses qui, consciemment ou non, reposent sur des ordres normatifs implicites différents… L’action sociale est en recherche pour instituer le nouveau modèle inclusif. »

Tout est question de mesure : sans doute la rupture avec le monde antérieur est-elle indispensable mais sans occulter l’histoire. « On innove d’abord en se souvenant », nous dit Pierre Olivier Monteil dans un précédent ouvrage et Beate Munster au chapitre 9 renchérit : « Nous ne sommes pas dans la philosophie de la table rase, de la rupture, mais dans celle de la nécessaire précédence, l’innovation s’enracinant dans une tradition préalable, à partir de laquelle se construit le nouveau. »

Jean-Michel Tavan, au chapitre 20, partage cet avis et déclare : « Entre innovation de rupture et innovation de façade optons pour une innovation sereine et durable… Innover, c’est voir loin derrière et devant… Je pense pour ma part qu’il est possible d’aborder le changement comme un processus et non comme une cassure. »

Au chapitre 7, Jean-Pierre Hardy prend lui aussi position pour une défense d’un secteur qui a toujours été de l’avant. Il (dé)montre l’existence d’une relation certaine entre les régimes de planification, d’autorisation et de tarification tels qu’ils ont évolué depuis l’après-guerre, et l’innovation.

De sa place d’acteur et de témoin de l’histoire du secteur, il en raconte les différentes étapes, de la création des Crisms3 en 1975 à la mise en place des AMI4 aujourd’hui, du passage de sept catégories établissements (7 000 structures) au moment du vote de la première loi sociale (1975) à seize en 2021 (regroupant plus de 40 000 ESMS). Il raconte la montée en puissance d’un champ professionnel qui n’a cessé d’évoluer et de se développer depuis 1945.

S’appuyant notamment sur les dispositifs expérimentaux, figurant déjà dans la loi de 1975 et inscrits depuis plusieurs années dans le Code de l’action social et des familles, il défend le principe d’une évolution qui n’a pu se concrétiser qu’impulsée par une véritable volonté novatrice. Il bat en brèche l’idée souvent convenue d’un mouvement qui ne serait à mettre au crédit que des seules associations. Il décrit les relations à la fois tumultueuses et génératrices d’actions novatrices entre les pouvoirs publics et le secteur associatif.

C’est dans cet esprit qu’il plaide aujourd’hui pour l’abandon des appels à projet au profit des AMI : « Cette procédure du mandatement respecte l’histoire du secteur social » plaide-t-il, « En effet, la version dominante “conte de fée” selon laquelle tout aurait été fait par les seules associations innovantes, nie le fait que l’équipement en ESSMS a été une coconstruction itérative avec les administrations sociales, “sœurs jumelles”, avec les mêmes qualités et “frères ennemis” avec les mêmes défauts que les associations ».

La nécessité de construire des réponses innovantes visant à rompre avec des prises en charge « standardisées, nomenclaturées » et « préformatées » amène à développer cette « collaboration » et à élaborer des modèles de tarification à la hauteur des enjeux. « Il ne peut donc pas y avoir d’innovation sociale sans aussi des innovations comptables et financières » nous dit Jean-Pierre Hardy. Et de plaider pour le « C5POM », seul capable d’intégrer à la fois « des dispositifs et des parcours inclusifs innovants avec des financeurs divers et fongibles par la détermination d’une capacité d’autofinancement commune ».

Adrien Casseron, au chapitre 8, se montre plus réservé sur la réalité d’une réelle coopération entre les organismes de tarification eux-mêmes sur un territoire et avec les opérateurs.

Pour lui, en effet, les choses ne vont pas de soi et de nombreux freins doivent encore être levés. Qu’ils soient économiques, réglementaires ou administratifs, « ces différents obstacles apparaissent comme des facteurs particulièrement limitants à l’émergence de véritables solutions innovantes en faveur de la transformation de l’offre sociale et médico-sociale. Si les assouplissements réglementaires existent, les pouvoirs publics restent globalement peu enclins à proposer aux porteurs de projets un parcours d’innovation sécurisé ».

Pour autant, il rejoint Jean-Pierre Hardy sur la nécessité de mettre en œuvre des projets à fort impact social. La transformation de l’offre telle qu’elle s’impose aujourd’hui ne peut faire l’économie d’actions innovantes que, selon lui, seules les plateformes de service pourront honorer et que nombre d’institutions ont déjà engagées.  « Finalement, la réussite de ces plateformes repose sur la capacité des opérateurs à mettre sur pied de nouvelles organisations intelligentes, capables de lire leur environnement et de fédérer les différents acteurs autour d’une logique de travail collaboratif ».

Et de rajouter : « Les organismes gestionnaires d’ESMS développent peu à peu de véritables compétences d’ingénierie de projet et d’entrepreneuriat », notamment, comme le précise également Antony Michaud au chapitre 15, dans une forte connivence avec le secteur de l’économie sociale et solidaire.

Adrien Casseron développe les conditions nécessaires à la réussite d’un tel projet. En premier lieu, c’est vers une transformation des pratiques professionnelles qu’il appelle à se tourner et au premier chef en confiant aux cadres l’obligation de donner du sens à l’action et de repenser certaines professionnalités, dont celles relatives à l’accompagnement des parcours. Nous allons y revenir.

Si l’on prend appui sur ces différentes approches, on peut considérer qu’innover c’est mobiliser toutes les ressources de l’organisation, y compris celles relevant des personnes accompagnées, dans de nouvelles combinaisons, l’enjeu étant de transformer un cadre d’action pour prendre en compte un besoin social qui n’a pas encore trouvé de réponse pertinente.

Nous allons montrer que le secteur « fourmille » d’actions qui sont autant de tentatives pour trouver ces réponses.





Les conditions du faire innovation








▶  Transformer l’offre : la parole aux acteurs





L’innovation sociale est convoquée aujourd’hui pour entreprendre et structurer les transformations majeures du secteur.

Issus de divers champs de l’action sociale, plusieurs dirigeants s’inspirant de leur expérience et de leur pratique, font état de différentes modalités de mise en œuvre des orientations liées aux changements qu’imposent le mouvement de désinstitutionalisation et la transformation de l’offre.

Ancrés dans l’actualité sociale et médico-sociale, témoins autant qu’auteurs et acteurs des changements à l’œuvre, ils livrent ici leurs réflexions, leurs actions, leurs projets, parfois leur doute. Pour nous, ce dont ils témoignent relève clairement du champ de l’innovation en action sociale.

Au chapitre 9, Beate Munster montre comment son association enclenche une phase nouvelle de sa politique d’innovation en direction de personnes porteuses de handicaps psychiques en transformant son poste de directrice de pôle en celui de coordinatrice territoriale.

Elle interroge les contours de cette nouvelle fonction et particulièrement les conditions qui vont lui permettre d’être, à ce poste, plus innovante. Le passage d’une fonction de direction pleine et entière à une fonction transversale, sans autorité hiérarchique, est un véritable challenge. Pour elle-même comme pour ses collaborateurs et particulièrement les cadres de direction.

Elle explique que cette mission n’a pu être rendue possible que parce que l’organisation intègre un point d’appui à l’innovation qu’elle décline ainsi : « Une vision globale, un cap, une idée sur ce que nous voulons et sur ce que nous ne voulons pas. Elle est un point d’appui dans le sens où elle ouvre sur des espaces inédits que les différents acteurs peuvent investir avec une certaine liberté. Il s’agit donc de laisser une marge de manœuvre sur le chemin par lequel nous allons y arriver, de poser des repères sans standardiser et en acceptant des détours, des bifurcations. »

L’innovation, nous dit Beate Munster en substance, est d’abord une philosophie d’action. Un mode de penser et d’agir qui réclame « le droit à l’erreur, à la créativité, à la capacité à produire des idées de manière collective, à la nécessaire prise de temps qu’impose l’expérimentation, à l’aptitude à accueillir l’imprévu et d’en saisir l’intérêt comme une occasion à produire du nouveau, à changer de cap ».

Car sa mission concerne, in fine, la transformation du pôle en « plateforme de prestations » pour aller vers le « virage inclusif », en étant vigilant à ne pas en faire un dogme. Il s’agit d’œuvrer pour décloisonner et (re)connecter des services divers et des cultures professionnelles différentes au service du même projet :





« Le rôle de la coordination territoriale, dans une dimension politique et stratégique, en lien avec les équipes de direction est en ce sens de veiller à faire Institution et de maintenir une tension réflexive et mobilisatrice entre le socle de ce qui est institué et la dynamique instituante porteuse d’innovation et de changement. »






Alexis Hubert, au chapitre 11, s’appuie sur l’histoire de l’APF France Handicap pour montrer que l’innovation n’est pas totalement une nouveauté dans le champ du handicap.

Du « Faites-le, risquez l’impossible » qui a présidé à la structuration de cette association dans les années 1930, jusqu’au « Rien pour nous sans nous » adopté à partir de 2005, il appuie son argumentation sur l’idée que les transformations et les progrès ont été souvent portés par les personnes elles-mêmes. Ce qui l’amène à postuler pour une conception de l’innovation « qui ne vaut que si elle permet à chacun de développer son pouvoir d’agir ». Rien de moins qu’une innovation voulue d’abord comme citoyenne : « Innover pour les personnes en situation de handicap, c’est innover pour tous. »

Cette volonté, nous dit-il, s’inscrit dès lors comme un principe : « Ce sont nos usagers qui sont notre source d’innovation. »

S’appuyant sur plusieurs expérimentations ou actions pérennes de France handicap, y compris durant la crise sanitaire, Alexis Hubert montre que ce principe n’est pas un vain mot et qu’il s’inscrit dans les actes.

Déclinées en modalités opératoires, les actions présentées n’ont pas vocation à servir de modèles mais à « inspirer, relayer, faciliter et aider à structurer l’innovation ».

Arnaud Escroignard, Christophe Auboin et Paolo Zambon sont directeurs de DAME5. Au chapitre 10, ils expliquent de quelles manières, sous l’impulsion de leurs associations réciproques et en accord avec la délégation territoriale de l’ARS Centre Val de Loire et de l’Éducation nationale, leurs établissements (IME) et services (Sessad) se sont transformés en dispositif.

Compte tenu de son ampleur (tous les IME Sessad du département 28 sont depuis 2017 en dispositif DAME), cette transformation prévue par la loi du 11 février 2005 et le rapport Piveteau, reste encore marginale au plan national.

Il s’agit, nous disent les auteurs, « de réorienter les objectifs assignés à nos institutions par un changement clair des centres de gravité de l’accompagnement : a priori pour tous les enfants et adolescents dans l’environnement habituel, vers la mise en accessibilité des environnements et pas uniquement vers l’éducation ou la rééducation de la personne. »

« Cette proposition de changement d’acronyme est une révolution profonde, un renversement non seulement d’un système institutionnel propre (accompagnement des personnes en situation de handicap par le secteur médico-social) mais d’un ensemble plus large incluant les institutions de droit commun (école, loisirs, travail) qui sont engagés dans ce repositionnement. » En ce sens, les DAMES sont appelés à devenir de véritables plateformes de services.

L’un des intérêts majeurs de cet article, au regard de la question qui nous occupe, réside dans l’affirmation posée par ces trois directeurs : « La transformation en DAME produit globalement de l’innovation plus qu’elle en est une. »

Car c’est bien dans sa mise en œuvre, effective depuis près de cinq ans à l’échelle d’un département, et la réflexion qui l’accompagne, que cette expérimentation prend tout son sens ; d’autant qu’elle ne peut s’appuyer sur aucun modèle transposable. « L’exploration des possibles impose une inventivité et une adaptation constantes pour produire, ajuster et réajuster les organisations, dans une succession de points d’étapes qui ouvrent, chacun, de nombreuses portes. »

Car il s’agit bien sûr de repenser totalement le fonctionnement des organisations, de faire émerger de nouveaux métiers, de renforcer le maillage partenarial et l’acculturation à des secteurs professionnels qui se sont longtemps ignorés, d’inventer de nouvelles modalités d’ingénierie et bien sûr de repenser totalement le fonctionnement managérial.

Et c’est sans doute les effets produits sur d’autres institutions, dont l’école, qui caractérisent le plus l’innovation, qui de fait, peut alors être qualifiée de sociale, car « participant à un projet de société, au service de l’inclusion des personnes accompagnées ».

L’innovation est également à l’œuvre dans le secteur de la grande exclusion. C’est ce que vient démontrer Armelle de Guibert au chapitre 13.

C’est le public lui-même et ses grandes difficultés à s’insérer socialement qui, nous dit-elle, « nécessite souvent de sortir des cadres posés par les politiques publiques et d’inventer les formes de “bricolages” qui seuls permettent de répondre à la complexité des situations ».

S’appuyant sur les expériences, pratiques et projets développés par l’association Aurore, Armelle de Guibert soutient, comme Jean-Pierre Hardy, que l’innovation se caractérise par « des expérimentations qui finissent par se transformer en autorisations et par la création d’une nouvelle catégorie d’ESMS ».

Parallèlement, elle défend le principe que si l’innovation (sociale) consiste à faire changer le regard de la société sur les exclus, c’est d’abord parce qu’elle aura permis de changer le regard des institutions et des professionnels sur les capacités des « usagers ».

Se référant à des actions mises en œuvre au sein de son institution, notamment pour faire face aux effets de la crise sanitaire, Armelle de Guibert explique qu’agir de manière innovante « et de manière vertueuse », consiste souvent à « remettre en cause des modèles pensés comme immuables faute d’avoir expérimenté d’autres modes de prise en charge ».

Créés en rupture avec la psychiatrie et les dispositifs « d’enfermement » traditionnels des années 1970, les lieux de vie constituent incontestablement des formes innovantes de prise en charge de jeunes en grande difficulté. À l’heure du départ à la retraite des fondateurs, il s’agit souvent de pérenniser les intuitions fondatrices tout en les déclinant dans des formes non identiques à celles des commencements.

C’est ce que viennent raconter les permanents du lieu de vie et d’accueil de Bentenac au chapitre 12 à travers l’évolution d’un lieu de vie pensé comme une institution alternative entre une famille d’accueil et un foyer (MECS).

Ils nous présentent la manière dont ils se sont approprié les « principes fondateurs » : « Le vivre-ensemble, l’accompagnement basé sur le faire (ensemble) et la tâche, le “fais-le toi-même”, la prise en charge basée sur des possibles et la clinique des affects ».

Ils nous font découvrir l’originalité « d’une organisation horizontale » qui fonctionne dorénavant avec cinq permanents, en explicitant les principes fonctionnels qui permettent aujourd’hui à cette institution de continuer d’exister, à la fois dans une fidélité aux origines et une capacité à créer de l’inédit : les zones de responsabilité, le niveau d’information, les coréférences, les arbitrages collégiaux, les liens avec le conseil d’administration…




▶  Accompagner la transformation de l’offre : la parole 
à des acteurs périphériques mais indispensables





Aborder l’innovation dans sa réalité contemporaine amène à réfléchir à des dimensions plus périphériques que celles liées à l’intervention sociale et médico-sociale proprement dite. La question du numérique et celle de la formation sont au cœur des bouleversements sociétaux et pour ce qui nous concerne ceux relevant de l’action sociale. Elles interpellent autant qu’elles sont interpellées.

Yann Regard, au chapitre 22, fait part de ses réflexions sur ce sujet. Directeur des études de l’IRTS des Hauts-de-France chargé, entre autres, des questions numériques, il fait ici état des connaissances issues des expérimentations et pratiques mises en œuvre autant auprès des professionnels que des étudiants en travail social.

Il montre que si l’innovation numérique en travail social s’est beaucoup développée lors de la crise sanitaire, les transformations qu’elle apporte dépassent largement la question de la formation à distance (FOAD) et l’explosion généralisée des outils permettant les échanges en visio.

Il en va, par exemple, de l’utilisation des réseaux sociaux et des nouveaux outils de communication à distance qui permettent d’optimiser les relations entre « usagers » ou entre ces derniers avec les professionnels ou leur famille. Yann Regard cite parmi de nombreux exemples, le cas de cet établissement qui a développé un livret d’accueil audiovisuel.

Pour ce qui concerne particulièrement la période Covid, il constate : « Finalement les pratiques numériques ont paradoxalement souvent permis de maintenir les relations humaines, les liens familiaux, le lien d’accompagnement cher à Paul Fustier. »

Et c’est bien sûr dans le champ de la formation, son domaine, que Yann Regard présente la palette des innovations pédagogiques que permet le numérique, avec pour « objectif de capter l’attention des apprenants et de renforcer l’ancrage mémoire des informations majeures ».

Mais Yann Regard prévient : si l’utilisation du numérique comporte de nombreux avantages pour les pratiques d’intervention sociale, elle n’est pas sans risque. Au-delà des risques connus liés à une utilisation non contrôlée d’internet et des réseaux sociaux, il alerte sur l’effet déshumanisant, a fortiori dans un secteur ou la relation humaine constitue la règle d’or du cœur de métier.

De même, citant Jean-Pierre Pinel, Francis Batifoulier, au chapitre 19, tout en reconnaissant le potentiel d’innovation que peuvent apporter les technologies de l’information et de la communication en termes de relation, met en garde sur les risques qu’elles font courir, sur la groupalité, sur le statut de la parole et sur le narratif institutionnel.

Il en va de même avec la formation en général et celle des cadres en particulier. Il serait vain de défendre le principe d’un secteur porté par sa capacité à innover, sans faire un détour par ce qui se pratique au sein de l’appareil de formation en travail social.

Au chapitre 16, Marie-Paule Battas et Véronique Bayer, respectivement responsable de formation et directrice générale d’instituts de formation en travail social, plaident pour que la formation des (futurs) cadres intègre des démarches pédagogiques renouvelées « pour accompagner l’identité professionnelle en déconstruction et construction des cadres durant les temps de formation. »

S’appuyant sur la pratique de « l’autobiographie raisonnée » d’Henri Desroche, et sur l’adossement de la formation aux sciences sociales, elles montrent de quelle manière les cursus permettent aux étudiants de s’inscrire dans un processus de transformation de leur identité professionnelle, gage de leurs capacités à aborder ensuite les évolutions du secteur ; et donc de s’inscrire dans une dynamique d’innovation managériale ne relevant pas prioritairement d’acquisitions technicistes, liées aux sciences de gestion, notamment.

C’est dans un registre similaire que, depuis plus de quarante ans, l’Andesi forme des cadres et des dirigeants en partenariat avec des universités, principalement l’Upec6, en croisant enseignements des sciences sociales et des réflexions relevant des pratiques de dirigeance et de management en prise directe avec le terrain.

Comme nous l’avons déjà évoqué par l’intermédiaire de l’article d’Antony Michaud au chapitre 15, le secteur de l’économie sociale et solidaire peut nous servir de « guide » ou de référence dans notre démarche de compréhension et de structuration de la notion d’innovation sociale. Nous savons toutefois que « comparaison n’est pas raison » et qu’il est nécessaire de prendre la bonne distance pour que cette appropriation soit fructueuse et génératrice de sens pour le secteur social et médico-social.

C’est dans cet esprit que nous faisons le choix d’un pas de côté avec les réflexions issues de la pensée design que nous présentent Julien Bottriaux et Clara Le Jeune de l’agence Les Beaux Jours, au chapitre 14.

La manière de penser l’innovation dans un secteur très éloigné du nôtre, celui du « design », est inspirante en ce sens « qu’elle est une discipline qui repose sur trois principes fondamentaux qui peuvent lui permettre de concourir à l’intérêt général : l’humain est au centre de la démarche, l’équipe est pluridisciplinaire et le cadre méthodologique est non rigide ».

Reconnaissons que ces principes, souvent revendiqués dans le champ social, méritent d’être régulièrement rappelés !

Les exemples apportés par Clara Le Jeune et Julien Bottriaux en matière d’innovation sociale, les phases constitutives de leur mise en œuvre et les évaluations qu’ils en tirent sont riches d’enseignement et peuvent utilement servir aux réflexions des dirigeants et aux équipes des institutions sociales et médico-sociales.

Et nous adhérons à ce qu’il nous déclare en conclusion : « Dessiner collectivement les contours d’un futur tant plausible que désirable, définir à plusieurs les moyens pour le concrétiser. Tester, échouer, faire et refaire. Expérimenter. C’est finalement ce que propose la pensée design aux innovateurs sociaux. »




▶  Mettre en pratique l’innovation sociale : 
quelques fondamentaux à honorer





Aujourd’hui, l’innovation sociale apparaît comme l’un des vecteurs porteurs de possibles pour tendre vers ce projet, ambitieux autant qu’utopique, d’une société inclusive. Elle suppose donc d’imaginer des formes diversifiées d’actions pour répondre aux évolutions des besoins et adapter les organisations aux changements inéluctables.

Dans le souci de prendre en compte l’ensemble des conditions inhérentes à l’élaboration d’une politique (associative) centrée sur l’innovation sociale, tout en s’engageant dans les actions nécessaires à la transformation de l’offre, il convient de s’assurer de quelques fondamentaux.



Pas d’innovation sociale sans une gouvernance innovante qui donne le sens et une direction qui fixe le cap





Le premier des fondamentaux concerne le sens à donner aux organisations et à leurs personnels. Les projets d’établissements et de services (de pôles ou de plateformes) comme celui des personnes sont-ils référencés à une finalité qui donne le cap ?

C’est le rôle dévolu aux projets politico-stratégiques des associations garantis par l’existence de gouvernances, incarnées par les dirigeants bénévoles, assumant pleinement leur fonction politique et entrepreneuriale.

C’est en ce sens que Roland Janvier, au chapitre 4, insiste sur le caractère complexe mais inéluctable d’un tel positionnement : « L’association gestionnaire d’établissements(s) ou de service(s) s’inscrit dans la complexité par la manière dont elle porte un projet politique, par ses inscriptions dans des enjeux de société du fait même des missions qu’elle assume et qui la dépassent constamment… L’innovation ne peut croître que dans ce terreau systémique complexe de la socio-diversité alimentée par la multiplicité des associations qui la rend possible. »

Gaël Escaffre, directeur général d’une association d’action sociale au chapitre 18 renchérit : « La tradition française repose sur un modèle institutionnel spécifique. De ce fait, les associations sont dans l’obligation d’innover en préservant la dimension institutionnelle, en sortant de leurs murs, et imaginer en conséquence de nouvelles modalités d’accueil et d’accompagnement répondant aux nouveaux besoins des publics. »



EPUB/nav.xhtml




		Couverture

		Page de titre

		Page de copyright





		Présentation des auteurs



		Introduction‍. Innovation sociale : entre concept polysémique et approche controversée



		Pour une tentative de définition



		De l’innovation à l’innovation sociale



		L’innovation : entre utopie, rupture, création  et adaptation de l’existant



		L’innovation du secteur social et médico-social :  une longue histoire









		Les conditions du faire innovation



		Transformer l’offre : la parole aux acteurs



		Accompagner la transformation de l’offre : la parole  à des acteurs périphériques mais indispensables



		Mettre en pratique l’innovation sociale :  quelques fondamentaux à honorer





























Liste des pages

		16

		17

		18

		19

		20

		21

		22

		23

		24

		25

		26

		27

		28

		29

		30

		31

		32

		33

		34

		35

		36

		37



Guide

		Couverture

		Début du contenu





EPUB/images/titlepage.jpg
Sous la direction de
Francis Batifoulier et Francois Noble

Conduire l'innovation
en action sociale
et medico-sociale

a I'heure de la transformation de I'offre

DUNOD









EPUB/images/cover.jpg
Sous la direction de
Francis Batifoulier et Fran<;0|s Noble

Condmre | mnovatlon
en action sociale
et médico-sociale

a I'heure de la transformation de ['offre

A /%/(;/e}[

bunobD










